
D ans le cadre du chambardement de 
l'économie produit par la crise au 
début des années quatre-vingt , les 

spécialistes constatent un développement 
croissant du pouvoir des consommateurs. 
L'augmentation de la solvabilité des marchés 
des pays développés et le profond proces­
sus de changement social furent simultanés, 
notamment au niveau des moeurs et des 
valeurs sociales. La structuration croissante 
des nouvelles couches sociales comme le 
quatrième âge, ainsi que la revalorisation de 
l'individualisme, sont des exemples du nou­
veau contexte où les opérateurs doivent 
apprendre à travailler. 
L'une des principales réponses développées 
à l'intérieur des multiples filières alimentai­
res fut l'augmentation de la gamme des pro­
duits pour les adapter en forme croissante 
à la segmentation progressive du marché. 
On connaît ainsi une véritable éclosion des 
nouveaux types de produits de plus en plus 
ciblés vers de multiples micro-marchés. 
Le besoin de suivre d 'une manière de plus 
en plus proche l'évolution de la demande, 
fit évoluer progressivement la mentalité 
dominante au niveau industriel. Ceci produit 
un véritable bouleversement culturel chez les 
industriels, le consommateur occupe pro­
gressivement une place centrale dans leurs 
démarches . La conformation productive qui 
y résulte, montre une configuration radica­
lement différente avec celle de la période pré­
cédente. Ainsi, sans ruptures, mais sans solu­
tions de continuité, on a pu arriver à produire 
un changement fondamental de la percep­
tion du marche dominant auprès des opéra­
teurs, ainsi que de sa façon de produire, grâce 
à cette introduction progressive de la notion 
du pouvoir des consommateurs. On a pu pas­
ser ainsi d 'une structure dominée par un 
notion du marché d'offre à une autre dominé 
par un marché de demande. 
De multiples travaux suivent l'évolution des 
comportements des consommateurs. Ils 
permettent d 'orienter progressivement la 
connaissance et la suivie de cette évolution. 
Il faut rappeler, par exemple, que les travaux 
qui montrent l'importance de la consomma­
tion hors foyer qui passe de Il % en 1969 
à 19,3% en 1989 des dépenses alimentaires. 
Ceci avec l'importance que cela représente 
dans la consolidation d'un marché des pro­
duits alimentaires destinés aux diverses for­
mes de consommation hors foyer. 
Les travaux qui continuent à s'intéresser à 
ce thème, montrent la consolidation d 'un 

(') INRA - Economie, Paris. 
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1 Abstract 

The crisis which took place during the first '80s is reflected in the new trends of the agro-food 
-filières» evolution: the consumers growing power, the total management of quality conception 
and the importance devoted to the environmental issues. Ali the organizational and technical 
changes of the agro-industrial sector are thus explainable. As a consequence, even regulations are 
changing, fixing new competition forms, that regional opera tors are not yet able to face. 

1 Résumé 

La crise au début des annèes quatre-vingt s'exprime par de nouvelles tendances dans l'évolution des 
flltères agro-Industrlelles: le développement croissant du pouvoir des consommateurs, l'apparition 
du concept de maitrlse totale de la qualtté et la naissance d'une sensibilité environnementale. Ceci 
expltque les profondes mutations organisationnelles et tecbnlques connues à l'Intérieur du secteur 
agro-Industrlel. Actuellement, nous sommes dans une période de cbangements des réglementations 
qui reflètent ces évolutions. Ils fixent de nouvelles formes de competlttvlté pour lesquelles les opéra­
teurs de la région méditerranéenne ne sont pas toujours bien équipés. 

nouveau type de consommateur, qui tend 
à converger, dans ces choix alimentaires, 
vers quatre grandes thèmes: la gestion du 
temps , du plaisir, de l'individu et de l'envi­
ronnement . Les maîtres mots de l'alimenta­
tion sont devenus «rapidité», mais aussi 
«équilibre et qualité». 

Vers le développement de la 
notion de qualité totale 

Un autre des grands éléments qui s'observe 
dans la rupture radicale du régime de crois­
sance, dans le sens où la perspective d'une 
transformation profonde des manières de 
production et de consommation devient 
d'actualité pour tous les agents économiques, 
est la place donnée aux problèmes dérivés 
de la qualité de la production industrielle. 
Dans le secteur alimentaire les exigences de 
qualité des produits ont toujours été un élé­
ment important. Néanmoins, les entreprises 
tendent à évoluer d 'une notion de qualité 
«qualiticienne», centrée sûr un contrôle a 
posteriori, vers une notion de qualité, qui 
n 'est pas désormais appliquée sur les produits 
finis , mais qui cherche plutôt à assurer, au 
meilleur coût, un service complet à la clien­
tèle. Pour cela il les cherchent à intégrer à la 
qualité traditionnelle du produit, le respect 
des délais , la solidité des emballages, l'infor­
mation sur les produits , les conseils d 'utili­
sation, etc .... , ce qui exige, en retour, de cha­
que acteur de l'entreprise, et quelque soit sa 
fonction , de fournir un travail de qualité. 
Pour y arriver, les entreprises s'orientent vers 
la mise en place des objectifs de «Maîtrise 
Totale de la Qualité» (MTQ), qui répondent 
à deux grandes préoccupations: l'améliora­
tion des rapports avec ses clients et l'obten­
tion des meilleurs coûts de production. 

Face au développement de la demande, les 
acteurs de la filière alimentaire - industriels, 
prestataires logistiques et distributeurs -, 
vont s'orienter ainsi vers une image parte­
nariale de leurs clients, qu 'il faut fidéliser en 
répondant, de la manière la plus spécifique 
possible, à leurs besoins. Les contraintes des 
industriels évoluent vers des exigences qui 
incluent, en plus de la conformité de pro­
duits aux spécificités techniques - en géné­
ral incluses dans des cahiers des charges-, 
le respect des délais convenus, l'aide tech­
nique ou commerciale , l'évolution perma­
nente des produits aux besoins du marché. 
Partant de l'idée que la qualité ne relève pas 
seulement du domaine qualitatif, mais 
qu 'elle peut résulter aussi dans une amélio­
ration de la productivité, les entreprises con­
sidèrent que la non-qualité a un coût. Pour 
le déceler, on doit chercher dans les gise­
ments de non-qualité de l'entreprise. 
L'objectif est de récupérer la plus grande 
partie possible de ces gisements de non qua­
lité représentés par la valorisation des 
dysfonctionnements subis ou créés tout au 
long de la chaîne qui mène de la concep­
tion du produit à sa livraison. Il s 'agit de 
chercher dans l'entreprise , le plus en amont 
possible , les causes de non-conformité ou 
de dysfonctionnements. Cela revient par 
conséquent à comptabiliser la valeur ajou­
tée inutile de l'entreprise. 
Le lieux principal de rationalisation qui a 
résulté de la recherche d'une amélioration 
de la qualité dans diverses filières alimen­
taires , a été le service logistique réalisé en 
amont de la grande distribution. Ceci a 
résulté dans de considérables changements 
à l'intérieur des multiples structures logistj­
ques utilisées dans l'agro-industrielle, ainsi · 
que le développement des entreprises spé­
cialisées dans la prestation des services logis-
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Tableau 1 Ouelques chiffres sur la logistique en France. 

1 - Marché de la logistique en 1990 (en million de francs) 

Aliments Textile Bazar Total 

Industriels 15.620 6.400 15.600 37.620 32% 
Distributeurs 17.600 2.700 4.000 24.300 20% 
Prestataires Il.400 1.500 2.800 15.700 13% 
Grossistes 20.200 14.000 7.500 41.700 35% 
Total en francs 64.820 24.600 29.900 119.320 100% 
Total en % 54% 21% 25% 100% 

1/ - La logistique alimentaire en 1990 (en millions de francs) 

Produits alimentaires 
Secs Froid + Froid- Total en% 

Industriels 3.400 12.200 20 15.620 24% 
Distributeurs 8.600 7.800 1.200 17.600 27% 
Prestataires 4.700 5.200 1.500 11.400 18% 
Grossistes 6.500 11.900 1.800 20.200 31% 
Total 23.200 37.100 4.520 64.820 100% 

11/ - Evolution des services logistiques 1985-1995 (en %) 

Epicerie Liquides Froid + Froid-

Industriels - 30% -21% - 5% -15% 
Distributeurs + 11% +12% +15% +12% 
Prestataires +475% + 88% +64% +71% 
Grossistes - 37% -10% - 28% - 51% 

Source: GS .ouelle évolution des acteurs et des flux?-. in Revue Française de logistique, n. 46, novembre 1990. 

Tableau 2 Importance des nouvelles technologies, en fonction de son impact productif (-J. 

Biotechnlogies Nouveaux Technologies 
Matériaux de l'information 

Sur la gamme des produits 4 4 9 
Sur l'amélioration de procédéS ou prOduits 3 4 9 
Facilité à pénétrer le marché 5 9 9 
Motivation de la part des entreprises 3 6 10 
Secteurs d'application 4 4 10 
Effets sur l'emploi pendant les années 90's 2 2 10 

(') Enquête auprès des industriels et d'experts. les notes vont de 1 à 10 selon son importance relative. 
Source: OCDE, Nouvelles technologies: une stratégie socio-économique pour les années 90's, OCDE, Paris, 1988. 

tiques . Ceci a permis une amélioration 
importante des coûts, ainsi qu'une augmen­
tation de la compétitivité des entreprises. 
Ainsi, on aboutit dans le développement des 
services spécialisés en logistique qui vont 
accroître leur importance dans les années à 
venir (voir tableau 1). 

La naissance d'une sensibilité 
environnementale 

Les dernières années on constate l'appari­
tion d'une prise de conscience sur les pro­
blèmes liés à l'environnement auprès des 
consommateurs et des opérateurs, ainsi que 
de la part des pouvoirs publics . Ceci est un 
facteur nouveau qui est en train de boule­
verser la structure même des diverses filiè­
res alimentaires. 
M. Tapfer, Ministre allemand de l'Environ­
nement faisait, il y a quelque temps, la 
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réflexion que retarder les investissements 
en matière écologique, cela peut signifier 
renoncer à des marchés d'avenir, en Alle­
magne et à l'étranger. L'attitude pragmati­
que que cette position témoigne, répond au 
constat de l'interaction permanente entre 
l'économie et l'écologie. Elle représente 
aussi une évolution de la pensée économi­
que classique qui considérait l'environne­
ment comme une ressource gratuite. Les 
richesses naturelles, disait l'un des pères de 
l'économie)-B. Say, ~sont inépuisables, car 
sans cela nous ne les obtiendrons pas gra­
tuitement. Ne pouvant être multipliées ni 
épuisées, elles ne font pas l 'objet de la scène 
économique». Dans les pays développés 
aujourd'hui, plus personne ne pense que 
l'environnement soit une ressource inépui­
sable, et on tend à évoluer vers une certaine 
vérité des prix et des coûts, qui apparaît 
comme une tendance irréversible à long 
terme. 
Le Ministre de l'Agriculture et de l'Environ-

nement de la Région Wallonne déclarait 
récemment que pour concilier durablement 
environnement et activités économiques, il 
faut intégrer les coûts environnementaux: 
c'est le principe du pollueur -payeur. Plu­
tôt que de faire peser sur la collectivité le 
coût de la propreté, il propose de faire jouer 
les lois du marché. Ceci ouvre de nouveaux 
types d 'obstacles à la fois techniques: com­
ment évaluer des biens qui ne font pas 
l'objet d 'échanges sur le marché? ; et politi­
ques: qui doit payer et comment? 
Tout en partageant les principes du pollueur 
- payeur, et l'idée que la gestion de l'envi­
ronnement, la protection de notre cadre de 
vie et la préservation des ressources natu­
relles, représentent pour les pays dévelop­
pés un des grands enjeux de la fin de ce siè­
cle, Antoine Riboud, PDG du groupe BSN, 
dans un rapport au Ministre Française de 
l'Agriculture, posait la question sur le fait de 
savoir quelles formes institutionnelles pren­
drait cette gestion de l'environnement. 
Ceci oblige a un double constat. L'impor­
tance pour l'industrie alimentaire et la 
grande distribution de considérer l'évolu­
tion des contraintes environnementales, et 
le besoin de réfléchir à une échelle euro­
péenne, notamment dans le cadre de la con­
solidation du processus de construction 
européenne. 
A moyen terme, on est de plus en plus cons­
cient, que les entreprises les plus dynami­
ques seront celles qui rechercheront et met­
tront en oeuvre des procédés non polluants, 
en anticipant les contraintes et les compor­
tements des consommateurs, ainsi que 
l'évolution des réglementations. Les indus­
triels paraissent avoir compris le besoin de 
trouver un équilibre entre l'économie et la 
protection de l'environnement. Il ne reste 
plus qu'a traduire dans les faits cette prise 
de conscience. A moyen terme, les contrain­
tes réglementaires du contrôle de l'environ­
nement mettront de véritables barrières à 
l'entrée à des acteurs productifs qui n'ont 
pas pu ou su s'adapter aux nouvelles con­
traintes , ceci au niveau national ou interna­
tional. 
On observe ainsi, que si les réalités écono­
miques dans le domaine de l'Environne­
ment sont essentielles, encore faut-il les cer­
ner et les identifier car elles apparaissent 
rarement de manière directe et explicite 
dans l'état actuel des connaissances, elles 
requièrent, dès lors, une lecture spécifique. 
Ceci est particulièrement important dans le 
cas du secteur agro-industriel, où la multi­
plicité des interfaces entre les problèmes de 
l'environnement et les diverses étapes de la 
chaîne alimentaire sont très nombreuses et 
complexes. 

Vers une explicitation des 
contraintes environnementales 

Dans la recherche d 'une explicitation des 
règles de jeu liées à l'environnement, la CEE 
commence à fixer des orientations qui, dans 
certains cas, concernent directement 
l'industrie alimentaire. L'exemple le plus 



clair est celui du problème de la gestion des 
déchets, notamment des emballages alimen­
taires. En Europe, ces emballages sont une 
partie plus que substantielle des déchets 
ménagers - autour de 50 % -. Dans ce cas 
précis, les orientations de Bruxelles sont les 
suivants : généralisation du principe de pol­
lueur - payeur; la prévention plutôt que la 
guérison; la mise en place de circuits de 
recyclage. 
On s'oriente ainsi vers un système dénom­
mée de trois R: Recherche des matériaux 
moins lourds, plus économes et plus facile­
ment régénérables; Récupération des 
emballages pour son réemploi; Recyclage à 
travers la réintroduction d'un matériel récu­
péré dans le cycle de production dont il est 
issu. 
Certaines entreprises soucieuses de leur 
image de respect de l'environnement, ont 
fixé des méthodes de contrôle du type coût 
environnemental, qui définit de nouvelles 
exigences aux industrielles. C'est notam­
ment le cas du groupe de distribution Suisse 
Migros . Il utilise, sous le contrôle de son 
département environnement et énergie, une 
méthode officielle au niveau helvétique, 
présentée sous forme de logiciel, l'écobilan. 
Cet instrument permet de calculer la pollu­
tion d'un emballage pendant toute sa phase 
de vie: fabrication du matériel de l'embal­
lage, fabrication de l'emballage lui-même, 
emballages de transport, fin de cycle de vie 
(incinération, recyclage, etc .). Après l'éta­
blissement d 'une fiche signalétique, le logi­
ciel calcule alors la pollution en termes 
physiques: pollution de l'air, de l'eau, con­
sommation d 'énergie, et la modélise sur des 
graphes. Le logiciel est utilisé pour l'analyse 
des produits en concurrence et oriente les 
choix des acheteurs de la Migros , autant par 
les qualités des produits en soi, que par son 
coût environnemental. Ce type de compor­
tement tend à changer les stratégies produc­
tives et de marketing des entreprises. Ainsi, 
par exemple, les entreprises laitières ont 
changé le tetra-brick par un cylindrique en 
polyéthylène. Coca-Cola pour sa part, en 
Allemagne, sous la pression de la réglemen­
tation Tapfer, cherche à réduire la quantité 
d 'emballages utilisés, notamment au niveau 
des emballages tertiaires: la barquette et le 
film entourant les multipacks. Pour cela elle 
réalise des investissements dans de nouvel­
les techniques d'emballages. 

La dynamique actuelle des 
filières agro-industrielles 

Sous la pression combinée de l'évolution 
des habitudes alimentaires, le besoin de mise 
en place des politiques de Maîtrise Totale 
de Qualité et le développement d 'une con­
trainte environnementale, les entreprises 
industrielles et commerciales alimentaires 
ont connu des profonds changements. 
Si l'on considère seulement les problèmes 
liés au respect de l'environnement, il est 
important de remarquer qu 'ils obligent aux 
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entreprises à réviser leurs méthodes de pro­
duction ainsi que la composition et l'utili­
sation des produits. Ceci mène à une remise 
en question de la perception classique du 
cycle de vie des produits , pour l'élargir 
jusqu'au recyclage des emballages alimen­
taires . 
Actuellement le cycle de vie économique 
d'un produit est aussi écologique. Il doit 
répondre à des impératifs issus de la légis­
lation ou de la demande du marche. La 
recherche-développement en matière éco­
logique s'oriente vers des solutions multi­
ples: recherche de nouveaux produits (plus 
légers, plus facilement recyclables), de nou­
veaux modes de production, de nouvelles 
énergies ou de leur meilleure maîtrise, des 
produits de substitution. Ceci tend plus 
encore à l'élargissement du processus pro­
ductif, ainsi qu'à la recherche d'une aug­
mentation de son efficacité globale, à par­
tir d 'une logique sociale, plus que micro­
économique. 
On constate déjà d'importants changement 
au niveau technique qui vont vers un sens 
favorable pour l'environnement. Ainsi , les 
dix dernières années, dans le secteur des 
bouteilles en verre, on a pu diminuer de 
20% le poids des bouteilles lorsqu'on a aug­
menté de 40% sa résistance. Pour les embal­
lages alimentaires métalliques on a pu 
réduire de presque 30% leurs poids, grâce 
à d'importantes améliorations techniques . 
Le principe même de polluer-payeur oblige 
les entreprises à revoir leurs propres struc­
tures de coûts , ainsi qu 'à réviser leurs for­
mes de concurrence et d 'autres stratégies de 
l'entreprise, dans des domaines ·multiples 
tels que le packagins ou la publicité . 
Sous l'impulsion de ces trois grands facteurs 
la dynamique globale de la filière alimentaire 
a fortement évolué, tout en améliorant ces 
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coûts micro-économiques et rationalisant 
l'ensemble de la macro-filière alimentaire . 

Evolution organisationnelle 

L'évolution de l'ensemble de la 
chaîne alimentaire 

Les changements produits au niveau des 
diverses filières agro-industrielles sont per­
ceptibles à différents niveau organisation­
nels . 
Pour commencer, on peut constater la con­
solidation du pouvoir de la grande distribu­
tion. Au début des années quatre-vingt, la 
grande distribution ne possède pas encore 
son niveau de concentration productive 
actuelle, son intégration verticale entre cen­
trales d 'achat et points de vente, une cou­
verture des marchés nationaux, voir inter­
nationaux. Ceci fut un facteur majeur dans 
la rationalisation des circuits logistiques, qui 
est actuellement plus homogène, plus élar­
gie, avec une plus grande compétitivité. 
C'est dans l'efficacité des rapports distribu­
teurs - prestataires de services logistiques 
- industriels, que se fixe actuellement une 
bonne partie de la compétitivité des com­
plexes réseaux de production et de com­
mercialisation au niveau européen (voir gra­
phique 1). 
Le développement de la grande distribution 
n 'a pas entamé la puissance de l'arbitrage 
des consommateurs. Au contraire , il lui 
prête le meilleur cadre possible pour qu 'il 
puisse opter entre la multiplicité de produits 
offerts sur le marché. Dans le cadre d'un 
système alimentaire fort divers, une gamme 
de produits en expansion permanente, seu­
lement la présence de grands distributeurs 
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Prévisions d'évolution du taux de recyclage des aciers pour emballage 
En~II\~ 
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Graphique 2 - Matières utilisées pour les emballages et prévision d'évolution du taux de recyclage 
des aciers pour emballages (en Europe, en %). 

entre les industriels et les consommateurs, 
permet un bon fonctionnement du système. 
Ceci-dit, les industriels se voient confron­
ter à un double défi, celui des consomma­
teurs et celui des distributeurs, premiers 
arbitres du choix alimentaires à présenter 
sur le marché. 
La rationalisation des circuits de commer­
cialisation fut fortement encouragée par le 
développement des systèmes organisation­
nels modernes, tels que le ]uste-à-temps et 
une réorganisation de l'ensemble de la 
chaîne alimentaire qui mettant l'accent sur 
les effets en retour des phases en aval sur 
les phases en amont, cherchent une meil­
leure adéquation des produits à la demande. 
Dans la mise en place progressive de ces 
systèmes, on peut constater la recherche 
d'une nouvelle forme de rapports inter­
productifs, qui guidée par une logique par­
tenariale, s'efforce d'affronter les incertitu­
des des marchés en forme conjointe. Ceci 
tend à constituer des structures en réseaux, 
nécessaires pour un fonctionnement]uste­
à-temps. 

L'évolution à l'intérieur des 
entreprises 

Les changements de l'ensemble du système 
arrivent aussi à l'intérieur même des usines. 
Outre les exigences du fonctionnement 
]uste-à-temps, la recherche d'une améliora­
tion de la compétitivité par la Maîtrise Totale 
de la Qualité, font évoluer les rapports à 
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l'intérieur de l'entreprise, vers une logique 
guidée par le principe de client-fournisseur. 
Ce principe amène les membres de l'entre­
prise à traiter entre eux, non plus en termes 
de principes établis ou de rapports de for­
ces, mais en termes de négociation. Chacun 
est tour à tour client et fournisseur, et doit 
prendre conscience qu'il travaille à tout 
moment pour un client dont il doit satisfaire 
les besoins. Une nouvelle forme de mana­
gement, ainsi qu'un profond changement de 
la culture de l'entreprise, sont nécessaires 
afin de pouvoir évoluer vers la concrétisa­
tion du nouveau concept organisationnel en 
question. La réalisation des changements 
internes, en termes d 'encadrement, qui 
puisse permettre l'obtention de l'adhésion 
du personnel, est aussi indispensable. La 
nouvelle structure qui doit se mettre en 
place doit se caractériser par une plus 
grande décentralisation des responsabilités 
et une organisation par marchés. 
Dans ce cadre de réorganisation des struc­
tures internes de l'entreprise, les trois grands 
facteurs moteurs signalés dans notre pre­
mière partie - consommation, qualité, 
environnement -, vont se refléter dans la 
constitution des différents départements ou 
cellules de travail. Leurs rôles sont fonda­
mentaux pour pouvoir piloter la nouvelle 
stratégie organisationnelle. Ainsi, le dépar­
tement clients, permet de refléter ce qu'on 
considère comme l'un des principaux indi­
cateurs de non-qualité: les réclamations, 
fussent-elles techniques ou administratives. 
Chaque réclamation est considérée comme 

un accident, traité comme tel, et dans cer­
tains cas résulte dans la constitution d'un 
«arbre de causes" qui permet de trouver les 
mesures à prendre pour éviter sa répétition. 
Les réclamations peuvent porter sur la qua­
lité totale d'une prestation, y compris les 
délais. 

L'impact des changements 
techniques 

Conjointement avec l'évolution des formes 
organisationnelles au niveau de la produc­
tion et des rapports inter-entreprises, l'acti­
vité agro-industrielle a connu les dernières 
années, de grandes mutations techniques. 
Dans une période d'importants développe­
ments techniques, les industriels peuvent 
chercher à valoriser leurs atouts techniques 
dans des directions multiples. En général, 
on a pu constater une évolution des tech­
niques en cohérence avec les métiers tradi­
tionnels de l'entreprise, les contraintes de 
type réglementaire, les souhaits des consom­
mateurs, ainsi que les options prises au 
niveau organisationnel. 
Pour comprendre les choix réalisés par les 
opérateurs il est nécessaire de bien com­
prendre les caractéristiques mêmes des pro­
duits alimentaires, qui sont clairement deli­
mités par des contraintes réglementaires et 
le comportement du consommateur qui 
valorise une image de «tradition" dans un 
grand nombre de produits alimentaires. 
Ainsi, malgré certains travaux qui voient un 
véritable bouleversement de la chaîne ali­
mentaire par l'apport des nouvelles techni­
ques biologiques, notamment le génie géné­
tique , on continue encore aujourd'hui à 
signaler le caractère encore potentiel de ces 
changements. Outre les investissements et 
l'incertitude de sa rentabilité, les industriels 
tiennent compte d'une certaine réticence 
des consommateurs à l'égard des produits 
utilisant des procédés dérivés du génie géné­
tique. Si les méthodes des biotechnologies 
classiques n 'ont jamais posé de problèmes, 
les biotechnologies nouvelles - notamment 
le génie génétique -, qui induisent un chan­
gement d'échelle considérable des métho­
des utilisées , suscitent de fortes résistances 
chez les consommateurs. 
Au contraire les technologies de type infor­
matique ont connu un notable développe­
ment. Etant donné le nombre de références 
produits à gérer et la rapidité des taux de 
circulation des marchandises, caractéristi­
ques du secteur agro-industriel, les techno­
logies de gestion d'information sont parti­
culièrement importantes dans la moderni­
sation du secteur. Ainsi, au niveau de la 
grande distribution, on peut constater une 
forte progression des équipements informa­
tiques et le développement des réseaux, qui 
agissent en forme synergique. 
L'importance du développement des tech­
nologies de gestion de l'information est telle 
que l'on a tendance à caractériser l'entre­
prise moderne comme une entité à do mi-



nante de traitement de l'information. Celui­
ci devant permettre la valorisation des tech­
nologies naissantes, en vue de la conception 
des produits élaborés destinés à des clients 
rentables . Les diverses formes de traitement 
de l'information peuvent permettre d 'orien­
ter la nature du changement technique, ainsi 
que la production, afin d 'économiser le 
capital, relativement plus accentué qu 'aupa­
ravant . 
L' informatique, reliée à des réseaux de télé­
communications de plus en plus perfor­
mants , représente actuellement un marché 
où le secteur commercial occupe une tou te 
première place. En France, plus de 300.000 
points de vente, représentent 10% de la 
dépense informatique nationale. Il y a une 
quinzaine d 'années, sa part n 'était que de 
6% et l'on estime que la moit ié des com­
merces, aujourd 'hui , informat isés ne 
l'étaient pas il y a seulement trois ans. Le 
commerce, qui était autrefois pensé comme 
la périphérie de l'o rganisation économique, 
devient ainsi un des principaux marchés de 
croissance pour les technologies de l'infor­
mation . 
A la différence des multiples travaux con­
cernant l' impact potentiel des biotechnolo­
gies , le changement permis par l'entrée des 
technologies de l'information dans le sec­
teur agro- industriel est assez peu traité par 
les analystes. Seulement les opérate urs 
paraissent valoriser véritablement ce type 
d 'apport, comme le montre le résultat d 'une 
enquête réalisée par l'OCDE sur l'impor­
tance relative des nouvelles technologies en 
fonction de son impact productif. Ceci 
paraît confirmer l' idée que les techniques 
les plus importantes sont celles qui s 'effa­
cent, qui se fondent tant à la vie quotidienne 
qu 'elles deviennent invisibles (voir tableau 
2 ). 
L'amélioration des automatismes , l'applica­
tion des nouvelles connaissances biologi­
ques , ainsi que les outils de gestion de 
l' information qui accompagnent les change­
ments de type organisationnel, ont aidé à 
une modification radicale de la configura­
tion et de la dynamique des diverses filiè­
res agro-industrielles en Europe. Ceci a per­
mis une me illeure rentabil ité des entrepri­
ses au même temps qu'ils préparent pour 
affronter de nouveaux défis , tels que les 
contraintes de type environnemental. 

L'importance de l'évolution 
des réglementations 

Tel qu 'on l'a déjà signalé , les grandes entre­
prises, au centre de la dynamique des diffé­
rentes fili ères, évoluent sur la pression de 
multiples contraintes. Celles-ci se dévelop­
pent pour des raisons qui leur sont spécifi­
ques. Ainsi , pendant que l' évolution des 
habitudes alimentaires résulte du change­
ment de condi tions sociales et culturelles , 
les innovations techniques et organ isatio n­
nelles sont la conséquence d 'une action 
menée principalement au sein des entre­
prises. 
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Tableau 3 Les déchets quotidiens d'un fran-
çais. 

1979 1995 

0,93 kg 1,20 kg 

Alimentation 58% 57% 
Habitation 16% 14% 
Culture, loisirs 12% 15% 
Transport, télécom 8% 6% 
Habillement 4% 3% 
Hygiène 2% 5% 

Source: CRE DOC. 

Les contraintes environnementales évo­
luent , pour leur part , à partir d 'une doub le 
pression; celle des consommateurs préoc­
cupés par la sauvegarde de la qualité de 
l'environnement, et par une réglementation 
que les différentes Etats mettent progressi­
vement en place. Les pressions écologiques 
du marché sont en général difficiles à cer­
ner. Elles sont dominées par des valeurs sub­
jectives et en général non explicitées, ce qui 
abouti a des comportements plutôt émotifs 
et versatiles. Les réglementations , au con­
traire , sont le résultat des options plus objec­
tives et explicites , conséquence d 'une 
démarche rationnelle et stable. 
Sur la double impulsion des consommateurs 
et des pouvoirs publics, les acteurs indus­
triels et de la d istribution se voient obligés 
à faire évoluer radicalement leurs formes 
classiques de concurrence. Notamment sur 
l' impulsion de nouvelles réglementations 
concernant l'environnement. 
L'ensemble de la chaîne de production ali-

mentaire est fortement soumise à de multi­
ples contraintes réglementaires de type envi­
ronnemental. De l'interdiction d 'utilisation 
de ce rtains engrais, aux contrôles de pollu­
tions des eaux dans les usines, à la réglemen­
tation dans la circulation urbaine, ou l' utili­
sation des emballages moins polluants , les 
acteurs doivent tenir compte d 'un nombre 
important de limites à leurs act ions. 
Ceci fait parti, malgré un cadre global de 
déréglementation et d 'ouverture de l'éco­
nomie , d 'un développement de la cons­
cience des dangers courus par l'environne­
ment , ainsi que de la dimension politique 
qu ' il prend. Ces nouvelles contraintes vont 
progressivement toucher l'ensemble du 
tissu productif en Europe, et probablement 
vont rapidement se diffuser au niveau inter­
national. Les acteurs vont sans doute répon­
dre au défis , en cherchant faire évoluer leurs 
formes de production. A moyen terme, on 
pourra ainsi constater un changement de 
l'ensemble du système de production , ciro 
cu lat ion et consommation. 
Dans ce cadre, se généralise actuellement en 
Europe une contraignante réglementation 
concernant les emballages des produits ali­
mentaires. Elle est en train de créer de nou­
velles conditions de concurrence. Dans cer­
tains cas ces réglementations fort d ifféren­
tes, fixent de véritables entraves à la circu­
lation des marchandises, une so rte de "pro· 
tectionnisme vert». Ainsi au Danemark, 
l' interd iction d 'utilisation des emballages 
métalliques pour le conditionnement des 
bières et boissons non alcoolisées est forte­
ment contraignante pour les exportateurs de 
bière d 'autres pays européens . En Allema­
gne, l'ordonnance de 1988 relative à la con-
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Tableau 4 Réglementations Européennes sur les emballages alimentaires. 

Allemagne 

Une ordonnance du mois de décembre 1988 relative à la reprise et à la consigne des emballages de boissons en plastique, 
instaure la consignation obligatoire ainsi que l'obligation de ne commercialiser que d'emballages réremplissables ou recyclables 
en dehors du circuit d'enlèvement des ordures. 
En avril 1989 sont fixes des objectifs de réutilisation des emballages liquides alimentaires à atteindre au mois de juin 1991 
sur le marché allemand: 
• 90% pour les eaux plates et la bière 
• 80% pour les boissons gazeuses 
• 85% pour les jus de fruits 
• 50% pour les vins tranquils 
En janvier 1990, sont fixes des Objectifs pour l'élimination ou le traitement des déchets des emballages en matière plastique 
de denrées alimentaires: 
• marquage des emballages en matière plastique, 
• mise en place de procédés pour améliorer le traitement des matériaux, 
• conditions restrictives d'utilisation des plastiques ne pouvant être éliminés que par un traitement thermique, 
• mise en place d'un système de reprise en vue d'assurer le recyclage des emballages usagés en matière plastique, distinct 
du ramassage public des déchets, 
L'ordonnance Tâpfer, de juin 1991, qui recouvre l'ensemble des emballages et fait peser sur les acteurs l'entière responsabilité 
de la collecte, du tri et du recyclage des emballages, établi: 
• on ne peut commercialiser sur le marché allemand que des produits dont l'emballage est recyclable, l'incinération avec récupér-
ation d'énergie n'étant pas considérée comme un moyen de recyclage, priorité absolue du traitement des matériaux sur l'in-
cinération, 
• il est posé une obligation pour les fournisseurs de reprendre les emballages de transport, 
• les distributeurs doivent offrir la possibilité aux consommateurs d'ôter les suremballages -superflus. lors de l'achat, 
• la consigne est généralisée à l'ensemble des emballages de liquides alimentaires. 
Le système libère les collectivités locales de leur devoir de collecte et d'élimination des déchets. 
Misse en place d'un Duale System, auquel ont adhéré déjà plus de 5.000 entreprises, représentant plus de 40 milliards d'embal-
lages de vente marqués d'un point vert. Le système prévoit une collecte sélective de 50% des déchets de chaque type de 
matériel, à janvier 1993. L'objectif est d'attendre 80 de récupération en juin 1995. 

France 

Un décret du mois d'avril 1992 crée la société Eco-Emballages, pour prendre en charge les déchets d'emballages de ses adhér-
ents, à compter du 1er janvier 1993. Le capital de la spciété se reparti de la manière suivante: conditionneurs 50%, distributeurs 
25%, filières matériaux 20%, institutions financières 5%. Le principe de financement retenu est celui d'une cotisation des con-
ditionneurs adhérents assise sur l'unité de consommation: 1 centime par emballage, avec une modulation en plus ou en moins 
selon la dimension. La cotisation alimentera le fonds d'Eco-Emballages, qui servira essentiellement à financer le surcoût induit 
par les nouvelles obligations des collectivités locales à mettre en oeuvre des solutions efficaces pour la collecte et le traitement 
des emballages ménagers. C'est sur les collectivités locales que va peser l'efficacité finale, puisqu'elles ont en charge la respon-
sabilité d'organiser et de développer les collectes et tris nécessaire. Eco-Emballages pourra leur apporter plusieurs types de 
services, articulés autour d'un contrat programme. En échange de sa cotisation à Eco-Emballages, l'emballeur apposera un 
pOint de couleur sur l'emballage (comme le point dit vert en Allemagne), signifiant qu'il a paye pour son élimination. 
L'objectif fixé, largement inspiré du Dual System allemand, est d'arriver en dix ans a un taux de valorisation de 75 à 80% 
des déchets. 

Italie 

Une loi de 1988 impose la collecte sélective des déchets urbains, la taxation des matières plastiques et prévoit la mise en 
place de consortiums nationaux d'application prévoit l'obligation de marquage des emballages pour liquides et l'éducation des 
consommateurs sur le respect de l'environnement. 

Belgique 

Un accord entre le gouvernement Flamand et 17 associations de fabricants , utilisateurs, distributeurs, entreprises de recyclage 
de déchets fut Signé en juin 1990, afin de pouvoir réduire le volume des déchets alimentaires et d'augmenter l'importance 
des emballages recyclés. 

Pays Bas 

Des actions volontaires se développent pour supprimer l'utilisation du PVC. Un accord libre entre industriels, distributeurs et 
pouvoirs publics, en juin 1991 , fixe comme objectif une réduction dans la production des déchets d'emballages alimentaires. 
En l'an 2000 les déchets devraient être Inférieurs à 10% à ceux de 1986. Les matériaux utilisés pour la production des embal-
lages devrait sortir à 60% du circuit de collecte et recyclage, contre 250/0 en 1986. 

Suisse 

Une ordonnance du mois d'août 1990 sur les emballages des boissons édicte que: 
• seules sont autorisées à la vente les boissons conditionnées en emballages réremplissables ou recyclables, 
• chaque année seront fixées des quantités maximales de déchets d'emballages non recyclés par type de matériau, 
• les emballages en matière plastique, qui ne répondent pas aux dispositions helvétiques relatives aux produits contenant des 
plastiques (comme les PVC) seront interdits. 
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signe des bouteilles en plastique a abouti 
aussi à une perte de près de 60% des ven­
tes d'eaux minérales françaises sur le mar­
ché allemand. On attend des résultats sem­
blables à la suite des réglementations inter­
disant des bouteilles en PVC sur d'autres 
marchés. 
L'absence d'une réglementation au niveau 
communautaire empêche de déterminer les 
effets pervers de ces mesures, fort légitimes 
au niveau politique, contraire au principe de 
libre-circulation des marchandises. Pour 
résoudre cette situation, en juillet dernier, 
la Commission a adopté un projet de direc­
tive prévoyant que chaque Etat membre 
valorisera 90% du poids de ses déchets et 
recyclera 60% du poids de chaque matériel 
entrant dans leur composition, et ce dans 
un délai de dix ans après la date limite de 
transpositions du texte dans les législations 
nationales. Ceci, est avance au niveau com­
munautaire, où actuellement seulement 
18% des déchets sont recyclés , et inférieur 
aux exigences de certains Etats, notamment 
l'Allemagne. 
Selon les principes de la Directive Commu­
nautaire , les Etats restent maîtres de déci­
der du rythme auquel ils rempliront les 
objectifs intermédiaires qu 'eux mêmes se 
seront fixés. Elle laisse aussi sans réglemen­
tation des points importants comme l'orga­
nisation des circuits de ramassage et recy­
clage. Si la Communauté entend prôner le 
recyclage plutôt que l'incinération, dans la 
ligne des propositions de l'ordonnance Hp­
fer, elle détermine des règles moins contrai­
gnantes au niveau d'autres points. 
Les modèles allemand et le récent modèle 
français, qui sont actuellement le plus struc­
turés , avec des objectifs semblables, restent 
différents sur des points importants. Quand 
le premier s'oriente vers le recyclage, le 
deuxième paraît plus intéressé par l'inciné­
ration. En outre, pendant que les allemands 
mettent au coeur du système l'action des 
acteurs privés , déresponsabilisant les com­
munes, le modèle français continue à met­
tre au centre du système les collectivités 
locales . 
Le système prevu par la Communauté, ainsi 
que les système allemand et français ont 
décidé l'utilisation d'une marque pour signi­
fier le respect d 'un certain nombre d'exigen­
ces essentielles garantisant le caractère éco­
logique des emballages. 
Ce marquage , en forme de points dit verts, 
est le lien avec les consommateurs, dont 
l'adhésion est nécessaire pour la réussite du 
système. On cherche à faire évoluer le dif­
fus sentiment écologique des consomma­
teurs, vers un comportement qui serve 
comme véritable sanction aux opérateurs 
moins respectueux de l'environnement. 
En France on cherche, de même qu 'en Alle­
magne, à impliquer aussi le commerce dans 
son rôle charnière entre les industriels et 
le grand public, du fait de son pouvoir 
de référencement , ou même de déréféren­
cement. 
Le système alimentaire actuel, basé sur 
J'industrialisation croissante des produits ali-



mentaires avec des systèmes de production 
plus élargis et sophistiqués, qui tend à aug­
menter la valeur ajoutée et les services ajou­
tées aux produits, devra ainsi évoluer dans 
les années à venir. Son développement des 
produits finis qui contiennent en général 
une diversité croissante de matériaux choi­
sis pour leurs propriétés particulières, par­
fois non recyclables, qui sont associés selon 
des procédés qui rendent très difficile voire 
impossible leurs dissociations en fin de vie 
(coextrusion, collage, surmoulage, ... ) et par 
voie de conséquence leurs recyclages, 
devrait changer. Ceci oblige les acteurs à 
réfléchir en forme adéquate à l'évolution 
des facteurs réglementaires et aux systèmes 
de collecte, de tri et de recyclage, pour 
qu'ils soient compatibles avec un dévelop­
pement continu de l'activité de l'industrie 
alimentaire. Elle doit s'accompagner d'une 
action concertée, ou les industriels de l'ali­
mentation et ses fournisseurs tiennent en 
compte les possibles améliorations des 
emballages; en limitant au maximum leurs 
poids et en rationalisant l'utilisation des 
suremballages et des emballages de trans­
port (design/conception, amélioration des 
qualités de résistance de matériaux et des 
procédés de fabrication, ... ). Il faudrait 
qu'en même temps qu 'ils prennent en 
compte l'impératif de recyclage des embal­
lages dès leurs conceptions (choix des pro­
cédés d'assemblage des différents compo­
sants afin de faciliter leur dissociation, 
recours à des matériaux aisément recycla-
bles, ... ). 
Plusieurs nouvelles interrogations économi­
ques peuvent se poser à partir de cette évo­
lution. Dans le cadre d'un possible bascu­
lement des politiques de l'environnement, 
comment est vécu par les différents opéra­
teurs de la chaîne alimentaire l'internalisa­
tion des coûts externes, à travers notam­
ment des systèmes de taxes, d 'amendes , 
mais aussi d'aides et de subventions? Com­
ment s'établissent les nouveaux rapports 
entre les pollueurs et la structure émergente 
d'entreprises spécialisées dans la collecte et 
le recyclage, pour permettre le développe­
ment d'un éco-business rentable et pouvoir 
diminuer l'affrontement traditionnel entre 
l'environnement et la rentabilité au niveau 
des entreprises? 
Quelles sont les caractéristiques de cette 
industrie de l'environnement? Quelles sont 
les caractéristiques de ces marchés? Com­
ment sont fixés les prix des matériaux et 
des services prêtés? Selon quelles règles , 
quels principes, quelles pratiques, cela 
se fera concrètement dans les divers pays 
européens? Dans un cadre plus large, l'inté­
gration entre l'écologie et l'économie 
pourra se faire essentiellement par le biais 
d'un changement du système des prix -
et la mise en place éventuellement de taxes 
- ou il faudrait modifier beaucoup plus en 
profondeur les formes de production et de 
consommation, en prenant en compte 
d'autres critères que le critère strictement 
monétaire? 
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L'impact sur les bassins de 
production méditerranéens 

Malgré certaines appréhensions, l'Europe 
méditerranéenne a pu obtenir les dernieres 
années un certain avantage avec la confir­
mation de la qualité des produits alimentai­
res qui le sont caractéristiques. Ainsi, l'huile 
d 'olive ou les pâtes ont actuellement une 
image saines auprès des consommateurs, qui 
valorisent de plus en plus ce type d'alimen­
tation. Si le premier des trois grands moteurs 
d 'évolution du système alimentaire que 
nous avons retenu fut plutôt favorable , 
l'Europe méditerranéenne doit affronter 
avec plus de difficultés les autres points. Le 
processus de changement technique au 
niveau informatique des entreprises, déjà 
largement amorcé, reste encore à dévelop­
per. Ainsi, les groupes de distribution en 
France, bien qu'ils soient amplement équi­
pés en informatique, n'ont pas encore reussi 
à réduire certains handicaps de type orga­
nisationnel, qui expliquent la faible diminu­
tion des stocks dans le commerce.(28% du 
PIB) par rapport à ceux d 'autres pays 
comme le)apon (10% du PIB) ou l'Allema­
gne et l'Angleterre (autour de 22 ou 23 %). 
Dans le secteur alimentaire, on doit faire 
face à la mise en place incessante de nou­
veaux produits, qui résulte des innovations 
continuelles de packaging et de ciblage mar­
keting. Ceci rend difficile les problèmes de 
gestion d'un marché très divers, où on 
estime que les nouvelles références repré­
sentent chaque année 25% du stocks de 
références. soit 40.000 sur 150.000. La 
France, ainsi que la plupart des pays de la 
région méditerranéenne ne paraissent pas 
encore avoir résolu ce problème. 
En Espagne et en Italie, la rationalisation des 
circuits de commercialisation est encore en 
train d 'être mise en place, lorsque la Grèce 
et le Portugal restent très en retard dans la 
modernisation de leurs systèmes commer­
ciaux. Les structures logistiques de ces pays 
doivent aussi faire davantage des progrès. 
Les retards relatifs dans la modernisation des 
systèmes de circulation des produits dans 
ces pays résulte dans des structures de coûts 
peu compétitifs au niveau communautaire. 
Le principal retard reste, malgré tout, au 
niveau du respect de l'environnement. Tel 
que l'on a voulu le montrer, c'est dans l'évo­
lution de la réglementation qu 'on va actuel­
lement tendre à fixer l'axe des nouvelles for­
mes de concurrence. La tradition écologiste, 
beaucoup plus encrée dans les cultures des 
pays comme l'Allemagne ou les Pays Bas, 
vont lui donner un certain avantage concur­
rentiel qu'il faut tenir en considération. Ceci 
oblige les pays de l'Europe méditerranéenne 
à évoluer rapidement pour envisager une 
présence importante sur ces marchés. 
Si les réglementations concernant l'environ­
nement restent dominées par une spécificité 
nationale, il faudrait s'aligner sur les plus 
contraignantes pour envisager une couver­
ture du marché le plus large possible. L'Alle-

magne passe ainsi à être un pays à suivre, 
afin de pouvoir être capable de maîtriser le 
nouveaux défis qui résulte de l'élargisse­
ment de la perception du cycle de vie des 
produits alimentaires. • 
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